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Avant qu’il ne soit trop tard !

Après toutes ces déceptions accumulées et ces promesses non tenues qui se sont étalées sur des décennies, voilà que les peuples arabes se soulèvent aujourd’hui, surprenant toutes les parties et bousculant tous les calculs intérieurs et extérieurs , déterminés qu’ils sont à arracher les droits dont ils ont été depuis si longtemps privés, à affronter le despotisme, à le faire battre retraite et à faire advenir la société des libertés publiques, de la démocratie et de la dignité humaine . 

Ces vagues bénies de colère populaire sont nées sur le sol de la Tunisie verdoyante pour déferler sur cette Egypte bien-aimée, et il paraît qu’elle ne s’arrêtera pas là, si des changements essentiels, réels et urgents mettant un terme au despotisme et inaugurant l’Etat de la justice sociale et du libre choix des peuples ne sont pas entamés. La certitude de l’exception de tel ou tel pays s’effondre en même temps que celle que certains s’acharnent à promouvoir et qui veut que nous soyons différents des autres, donc que nous sommes à l’abri de ces soulèvements. 

Nous applaudissons très fort ces soulèvements bénis tout en les appelant à tenir bon et à veiller avec attention jusqu’à ce que les réclamations légitimes aboutissent. En même temps, nous condamnons les crimes du régime égyptien chancelant contre les nobles manifestants de la place Attahrir et prions le Tout Glorieux d’agréer les âmes des martyrs qui se sont soulevés contre l’iniquité : « Et Nous avions envoyé Moïse, avec Nos miracles et une autorité incontestable, à Pharaon et ses notables. Mais ils suivirent l'ordre de Pharaon, bien que l'ordre de Pharaon n'avait rien de sensé. Il précédera son peuple, au Jour de la Résurrection. Il les mènera à l'aiguade du Feu. Et quelle détestable aiguade ! Et ils sont poursuivis par une malédiction ici-bas et au Jour de la Résurrection. Quel détestable don leur sera donné ! ». 

Nous avions tiré la sonnette d’alarme depuis de longues années et annoncé qu’un bouillonnement populaire pareil sera inévitable, si l’on ne se presse pas d’opérer le changement véritable. Dans son « mémorandum à qui de droit », publié le 28 janvier 2000, M. Abdessalam Yassine l’avait bien souligné : « La promesse généreusement distribuée est enivrante. Mais gare au désabusement si, après le dégrisement, la jeunesse se retrouve face aux réalités amères, enchantée un moment et bercée par le grand espoir. Les parades et les cavalcades passées, la poésie ailée fera place à la terrienne prose du chômage et de la misère ». 

Plus de place après ce jour au camouflage, aux calmants et aux promesses miroitantes. Désormais, le gouffre s’est creusé entre le gouvernant et le gouverné et la confiance a disparu. Plus d’autre choix que celui d’opérer en urgence un changement démocratique qui rompt avec le despotisme et répond aux besoins ou exigences du peuple ou bien le peuple prendra l’initiative de foncer pacifiquement et avec tous les sacrifices qui s’imposeront pour balayer l’arbitraire. 

Aujourd’hui, notre Maroc bien-aimé est appelé à un rendez-vous avec l’histoire pour briser ce cercle vicieux qui l’enferme et mettre fin à cet état régressif sempiternel caractérisé par l’autoritarisme affiché, la violation des droits de l’homme, la personnalisation des actions politiques et sociales – grandes et petites- du pays, le pillage de l’argent public et la permission octroyée aux corrompus et marchands des souffrances de millions de marocains pour qu’ils amassent des fortunes colossales et s’accaparent les richesses de ce pays, tout en piétinant les besoins des  citoyens, leur dignité et leur droit légitime et national à vivre dignement.  Les masses populaires de notre peuple ont des exigences urgentes et légitimes pour opérer un changement radical et une transition pacifique de la problématique du despotisme et de l’iniquité : 

1.L’abrogation de l’actuelle constitution et l’appel à une assemblée constituante à laquelle tout le monde prendra part et qui s’attachera à mettre sur pied une constitution démocratique qui rompra avec toutes les formes de dictature et de monopole de pouvoir et des richesses nationales, et qui préservera la dignité du citoyen marocain et la justice politique et sociale , les droits et les libertés publiques. La dite constitution devra stipuler la séparation nette et véritable des pouvoirs, l’indépendance et l’intégrité de la justice, ainsi que les principes et les mécanismes de l’alternance pacifique du pouvoir, partant des choix libres  et intègres du peuple marocain. 

2. Mettre fin au pillage de la richesse nationale et du monopole de l’institution royale et de son entourage privé sur les principales ressources de l’économie nationale et l’argent public ; ceci alors que les millions pataugent dans la misère et la pauvreté. Il est inadmissible qu’une poignée de personnes ait les mains libres pour dépenser comme ils l’entendent des milliards de dollars, alors que le pays et ses enfants plongent dans la souffrance, la privation, le  chômage, le sous-développement et l’absence des services de première nécessité. 

3. Entamer immédiatement le processus de résolution réelle et radicale des graves problèmes sociaux que vit notre cher peuple, dont la montée en flèche des prix des denrées, des services, le problème du travail et du logement, le mariage tardif ou improbable, vue la difficulté de former des familles, les problèmes de la santé, de l’enseignement, la corruption de l’administration, la sécurité des citoyens, les écarts effroyables entre les salaires ( de 1 à 10000 fois, de 1 à 100 fois en Europe). 

4. Revenir sur la direction prise par le pays pour la « Benalisation » de la vie politique et économique nationale et cesser de manipuler les règles de l’action politique et les organismes politiques, d’acheter les alliances et d’exploiter toute sorte de pouvoir à ces fins ; cela afin de fonder une vie politique dominée par la liberté, l’indépendance et l’égalité des chances. 

5. Parier sur la propagation de la débauche, de la corruption et de la drogue pour soumettre le peuple marocain est un pari perdant qu’il faudra cesser immédiatement. Au lieu de cela, il faudrait œuvrer pour propager la vertu, les valeurs justes et constructives pour l’individu, la famille et la société. 

6. Cesser la politique de la momification de la foi et sa réduction en culte creux et de maintenir le blocus sur l’appel à Dieu, cette politique ayant échoué devant la persistance des nobles consciences et des hommes intègres à propager les valeurs authentiques de cette foi, les valeurs de la persévérance, de la justice, de la vertu, de la miséricorde , de la douceur, de la franchise et le combat contre l’injustice, et ce à l’ère de la communication électronique et satellitaire intercontinentale. 

7. Le pouvoir doit se fonder sur le choix du peuple. Et tous ceux qui veulent en assumer la charge doivent être tenus responsables devant le peuple, à travers des organismes de controle détenant toutes les prérogatives nécessaires et représentant véritablement la Oumma par des élections libres et transparentes. 

8. Lever les restrictions imposées aux libertés publiques, notamment celle de la presse et de l’information, fonder les diverses organisations et associations, remettre tous les détenus politiques en liberté et tourner définitivement la page des enlèvements, des tortures et des humiliations de la dignité humaine. 

9. Construire des relations extérieures fondées sur l’efficience, la compétence, le respect mutuel et œuvrer pour consolider les rapports de voisinage maghrébins et européens en dépassant les problématiques posées et en activant les secteurs permis. 

10. Appeler à un dialogue national et responsable auquel participeront toutes les parties et qui s’attachera à mettre sur pied un pacte fondateur des principes de l’action politique nationale susceptible de mettre fin à toutes les formes de tyrannie et de garantir une alternance pacifique du pouvoir et fonder une société démocratique réelle dont la devise principale serait la liberté, l’indépendance, la dignité, la justice et la démocratie. 

